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Avant-propos


			La collection des Annales du droit a comme ambition de fournir un nouvel outil de travail aux étudiants de la licence en droit mais aussi à tous ceux qui suivent des enseignements juridiques dans le cadre des instituts d’études politiques ou des préparations aux concours administratifs.

			Les Annales du droit se présentent comme le complément nécessaire du manuel ou du cours oral dans les disciplines fondamentales du droit que sont l’introduction au droit et le droit des personnes et des biens, le droit constitutionnel, le droit civil des obligations et le droit administratif.

			L’analyse systématique des institutions, des procédures et des relations juridiques qui est faite de manière didactique dans les manuels et les cours est le premier versant de la formation juridique. Le second versant est la mise en œuvre et l’application de ces notions, la présentation organisée d’une question juridique, l’analyse des sources du droit, la résolution d’une question pratique. C’est ce second versant que doivent permettre de gravir les Annales du droit en exposant la méthodologie des exercices demandés à tout juriste et l’illustrant par la présentation des sujets corrigés qui ont été donnés dans un échantillon représentatif d’universités françaises.

			Mode d’emploi des Annales du droit

			Conçues et dirigées par un enseignant qui a accepté de prendre la responsabilité d’un des quatre ouvrages consacrés aux disciplines de base, les Annales du droit, publiées par les éditions Dalloz depuis un quart de siècle, sont tout d’abord des ouvrages de méthodologie.

			Le responsable de l’ouvrage présente les différentes méthodes qui sont utilisées dans l’enseignement du droit en accompagnant cette présentation de conseils pour les trois principaux types d’exercice qui sont demandés aux juristes, que ce soit dans le cadre du contrôle continu, des examens ou des concours :

			• la dissertation, exposé systématique d’une question avec ses exigences de présentation et d’analyse du sujet, de plan, d’organisation des idées ;

			• le commentaire qui peut porter sur un texte de droit international ou de droit communautaire, une loi, un règlement, une décision de jurisprudence et qui doit permettre de comprendre le sens du texte, d’en mesurer la portée, les apports, de l’évaluer ;

			• l’étude de cas consistant à appliquer à une question pratique les connaissances acquises, à replacer la question posée dans son environnement juridique et à rechercher la solution d’un litige.

			La collecte de l’information disponible et actualisée étant l’un des préalables à tout travail juridique, les Annales comportent également l’exposé des méthodes de recherches bibliographiques et des outils informatiques disponibles.

			Les conseils méthodologiques sont illustrés par une vingtaine de sujets corrigés choisis parmi ceux qui ont été donnés dans les universités françaises lors des dernières sessions d’examen. À cet effet, et selon une méthode originale par rapport aux ouvrages de même type, les professeurs responsables des enseignements de la discipline à laquelle est consacrée chacune des quatre Annales ont accepté de présenter les sujets qu’ils ont retenus pour l’examen et d’en faire le corrigé. Les Annales du droit illustrent ainsi la diversité des analyses qui sont le propre de la méthode universitaire.

			Les Annales du droit sont conçues comme devant être l’accompagnement nécessaire des cours et des manuels. À cette fin, les sujets retenus sont présentés en suivant le plan habituel des cours consacrés à la matière : ils en illustrent et complètent les grandes parties.

			Pour chaque sujet est indiqué le thème principal qui en est l’objet. Les mots-clés, enfin, recensent les principaux points de droit abordés dans chaque sujet corrigé. L’index thématique qui figure en fin d’ouvrage permet de retrouver aisément les questions et les points de droit que le lecteur souhaite étudier.

			Yves Jégouzo

			

	




Méthodologie

Introduction au droit constitutionnel


			Le droit constitutionnel est l’une des branches du droit public en ce qu’il étudie les pouvoirs publics, leur origine, leur organisation, les relations qu’ils entretiennent entre eux et avec les citoyens. C’est, en principe, la première discipline de droit public rencontrée par les étudiants dans leurs études de droit, en première année. Mais, comme une constitution, même si elle n’est pas écrite comme au Royaume-Uni, contient un certain nombre de principes fondamentaux comme la reconnaissance ou non de la liberté individuelle, du droit de propriété ou de l’égalité des droits, le droit constitutionnel peut aussi servir de fondement aux autres branches du droit, public ou privé. Parfois associé à la science politique, qui étudie la manière dont fonctionnent les sociétés politiques, le droit constitutionnel est avant tout une discipline juridique dont l’apprentissage peut aider celui des autres matières juridiques, à commencer par le droit administratif étudié en seconde année de Licence. Il ne saurait être confondu avec une simple connaissance de l’actualité politique du moment et ne se résume pas à la lecture des journaux, même si celle-ci est utile.

			Quelle que soit la manière dont est organisé l’enseignement de cette matière dans les différentes universités, notamment du fait de la semestrialisation applicable, le programme comprend en principe l’étude des éléments théoriques que sont les notions d’État, de souveraineté, de constitution, de séparation des pouvoirs et de régime politique. Comme un certain nombre de ces notions sont apparues, pour des raisons théoriques et historiques, en premier aux États-Unis et au Royaume-Uni, la présentation de ces deux pays constitue un aspect important du programme, considéré du point de vue du droit comparé, c’est-à-dire de l’étude d’autres systèmes constitutionnels que la France. Selon la sensibilité des différents professeurs et leur intérêt pour d’autres pays que ces derniers, l’étude comparative peut s’étendre à d’autres régimes politiques, européens ou non. La diversité constitutionnelle dans le monde est en effet très grande.

			L’histoire constitutionnelle de la France est souvent considérée comme un autre élément indispensable de l’apprentissage du droit constitutionnel. Là aussi, en fonction de certains choix et du fait que certaines périodes sont parfois étudiées dans les enseignements d’histoire du droit, la présentation historique peut débuter sous l’Ancien Régime, en 1789 ou plus tard. L’étude des IIIe et IVe Républiques est en principe toujours présentée en cours de droit constitutionnel, ces deux régimes étant considérés comme annonçant celui de la Ve République, à la fois pour s’en distinguer et pour s’en rapprocher.

			Ce régime constitue une part importante du programme, parfois au point de mobiliser, en temps, la moitié de l’année universitaire. Il est certain que les autres parties du programme doivent aider à comprendre le régime français contemporain et que ce dernier permet de mieux appréhender les questions théoriques. Mais ce régime ne correspond pas non plus à la fin de l’histoire et il faut le replacer dans ses perspectives, en vue d’éventuelles modifications et pour comprendre les évolutions que le régime a connues depuis 1958.

			En tant que discipline juridique, le droit constitutionnel ne présente pas, du point de vue de son apprentissage, des particularités majeures par rapport aux autres matières. Les règles applicables ont cependant l’avantage d’être contenues dans un document, une constitution, plus accessible et plus maniable que dans d’autres branches du droit. S’il n’est pas question néanmoins d’apprendre par cœur ce document, mais sa lecture (ses nombreuses lectures en réalité) doit être suffisamment approfondie pour en connaître les principaux rouages. L’expérience apprend vite à distinguer quelles sont les principales dispositions du texte qu’il faut absolument maîtriser. La confrontation du texte français avec d’autres constitutions, soit françaises mais anciennes, soit étrangères, permet d’apprécier les éventuelles différences mais aussi les ressemblances. Il existe, dans différentes collections, des recueils de textes constitutionnels français et étrangers qui peuvent et doivent être utilisés.

			Comme pour toute discipline juridique, des manuels ou précis existent, qui peuvent aisément compléter un enseignement écrit ou oral. Ils permettent notamment de vérifier certains éléments du cours, de confronter des points de vue éventuellement différents et compléter certaines informations ou références. Ils sont totalement nécessaires lorsque l’assistance au cours n’est pas possible.

			Le droit constitutionnel étant inscrit dans la réalité politique, il n’est pas sans intérêt de prêter attention à celle-ci, soit par une pratique personnelle, soit par une lecture de la presse ou la consultation de tous les autres moyens de communication, ces dernières ne pouvant servir que de compléments à l’étude de la matière.

			On doit donc appréhender le droit constitutionnel avec la même rigueur d’analyse que les autres matières juridiques et les mêmes qualités sont exigées que pour ces dernières.

			

	




Méthodologie


			De façon classique, les sujets de droit constitutionnel sont de trois types : la dissertation ou sujet théorique, le commentaire de texte, assorti ou non de questions destinées à aider les candidats et le cas pratique. Les règlements des facultés de droit imposent souvent que soit proposé aux étudiants le choix entre deux sujets, l’un théorique, la dissertation, l’autre de type pratique, commentaire de texte ou cas pratique. Compte tenu des spécificités de la matière, le cas pratique n’est pas le plus fréquemment donné, car la pratique se limite souvent, à la différence du droit civil, au fonctionnement des institutions et aux modes de scrutin et se prête moins à des sujets destinés à des étudiants. Les exemples choisis ci-dessous et les conseils méthodologiques sont donnés en considérant que l’épreuve préparée se déroule en trois heures et qu’elle est effectuée à livres fermés, sans notes de cours ni ouvrages à la disposition de candidats.

			Un certain nombre de qualités sont cependant communes aux trois types de sujets. Il est tout d’abord évident que l’on ne peut réussir une épreuve de droit constitutionnel que si la matière est connue par une assistance aux cours ou, à défaut, en le suivant par l’intermédiaire d’un autre étudiant ou à l’aide d’un moyen technique et par la lecture approfondie d’un ou de plusieurs manuels ou précis de droit constitutionnel. Même si l’apprentissage du droit ne passe pas, contrairement à ce que croient beaucoup, par une récitation mécanique de connaissances, celles-ci sont nécessaires et tous les moyens et procédés (résumés, fiches, synthèse…) sont utiles et sont laissés au choix et aux goûts de chacun. Ne pas faire « d’impasse » sur des parties importantes du cours est le premier conseil que l’on peut donner. Jouer aux devinettes en essayant de pressentir le sujet qui sera posé comporte des risques qu’il vaut mieux ne pas courir.

			Une des premières difficultés est sans doute la confrontation avec le langage juridique dont le droit constitutionnel n’est qu’un aspect. Certains mots sont communs aux différentes branches du droit, sans avoir toujours le même sens qu’en droit privé, comme par exemple le « mandat », la « représentation » ou la « tutelle ». Il est alors utile de rechercher, dans le cours, les ouvrages, les dictionnaires de terminologie juridique, la signification des mots inconnus. Rien ne serait pire que de rester dans l’ignorance ou d’utiliser ces mots sans en maîtriser le sens précis. Parfois, ce sont des mots du langage non juridique dont la connaissance fait défaut et il n’est jamais inutile d’avoir recours à un dictionnaire de la langue française.

			La lecture des ouvrages peut se compléter par celle de la presse écrite, car elle est moins volatile que la presse audiovisuelle ou les réseaux sociaux. Constituer des dossiers dès le début de l’année universitaire est un bon moyen d’entrer dans la matière et d’apprendre à classer des documents sur des sujets différents.

			Mais cet effort de mémoire n’est sans doute pas suffisant car il faut ensuite se servir de ces connaissances de manière appropriée au sujet posé. Il faut donc distinguer les différentes catégories de sujets et essayer de présenter quelques techniques qui ne peuvent être des recettes toutes faites. Il est ainsi recommandé d’être très prudent à l’égard des corrigés « clefs en main » que l’on trouve sur des sites Internet et dont l’origine anonyme et la qualité sont parfois douteuses. Seuls l’apprentissage personnel, des éventuelles erreurs – si elles sont comprises et corrigées –, la confrontation avec des enseignants et avec d’autres étudiants peuvent permettre de faire par soi-même son chemin en se méfiant des méthodes miracles ou des conseils clefs en main.

			

	




La dissertation ou sujet théorique


			La dissertation se prête assez bien au droit constitutionnel et c’est l’une des épreuves principales des concours d’accès à la fonction publique. L’apprentissage de sa technique dès la première année des études universitaires est donc un investissement à long terme car les conseils peuvent servir pour l’essentiel des sujets de droit public.

			La formulation d’un sujet théorique tient la plupart du temps en une phrase, parfois un mot, de temps en temps une question. On pourra ainsi proposer : « Le président de la République », ou « Le Premier ministre », ou « Le rôle du Parlement dans un régime parlementaire et dans un régime présidentiel », ou « Le Conseil constitutionnel, juge de la loi », ou encore « Peut-on dire qu’en France, sous la Ve République, le Gouvernement détermine et conduit les affaires de la nation ? ». Lorsqu’il est formulé par une question, le sujet indique, en outre, une direction et doit inciter le candidat à élaborer une réponse argumentée. En réalité, dans tous les cas, ces sujets invitent à une réflexion et donc à une construction synthétique et ne constituent pas une simple question de cours, même si l’intitulé est formulé de cette manière.

			Plusieurs phases paraissent nécessaires à la construction d’une dissertation : il faut lire le sujet et en « faire le tour », il faut élaborer un plan, il faut rédiger le devoir.

			I / Lecture réfléchie du sujet

			Quelle que soit la formulation proposée, une lecture très attentive du sujet est nécessaire car elle doit permettre de cerner le sujet et de n’oublier aucun de ses aspects et elle évite les éventuels pièges, souvent imaginaires, qui sont, la plupart du temps, le fruit d’une inattention des lecteurs devant le sujet. C’est ainsi que le sujet « Le président de la République sous la Ve République » signifie que le sujet est posé, certes pour la France, mais qu’il n’est pas nécessaire de présenter cette institution sous les IIIe et IVe Républiques, sauf en guise de rappel, par exemple dans l’introduction ou à titre de comparaison. C’est ainsi que si est abordée la question de la dissolution de l’Assemblée nationale, il n’est pas exclu de préciser que ce droit avait disparu au cours des Républiques précédentes. Mais, une partie ou une sous-partie uniquement consacrée au président avant 1958 constitue un hors sujet.

			En revanche, un sujet qui serait consacré à « La révision constitutionnelle en France sous la Ve République » exige, malgré le singulier de l’intitulé, que soient envisagées toutes les procédures de révision qui sont prévues ou qui ont été utilisées, celles de l’article 89 comme celle de l’article 11, et que soient identifiés les principaux exemples de révision sous la Ve République.

			La lecture attentive du sujet est le procédé le plus sûr pour éviter à la fois les oublis et les hors sujets qui sont les deux défauts majeurs des dissertations. Elle doit en effet permettre de recenser, de manière complète, tous les éléments du sujet et d’en tirer toutes les potentialités qui sont en principe grandes, même si le sujet n’est constitué que d’un mot ou d’une phrase. La méthode la plus commode est alors de « jeter sur le papier », y compris dans le désordre, toutes les idées qui viennent à l’esprit à propos du sujet. Il n’est pas certain que toutes seront retenues et cette phase doit permettre de faire le tri entre les idées qui concernent le sujet tel qu’il est compris par sa lecture attentive, et celles qui ne rentrent pas dans le sujet. Il vaut mieux, à ce stade, le trop-plein que le vide et il sera toujours temps, dans la phase de rédaction, de ne pas retenir des idées ou des éléments qui seraient superflus. C’est à ce stade que les connaissances sont nécessaires pour apprécier si tel ou tel aspect du sujet possède ou non un rapport direct avec le sujet. On court le risque, dans le cas contraire, de laisser en dehors du devoir, des éléments essentiels ou, au contraire, de faire des développements sans intérêt pour le sujet. C’est ainsi que, si l’étudiant ignore que l’une des principales révisions sous la Ve République utilisa l’article 11 en 1962 et que cette procédure a suscité de nombreux débats, qui ne sont pas éteints, il court le risque de passer à côté d’un des points importants du sujet. En revanche, traiter de la compétence de juge électoral du Conseil constitutionnel dans le sujet consacré à son rôle de juge de la loi constitue un « hors sujet », car le Conseil ne juge pas la loi dans ce cas. Mais il n’est pas interdit, dans l’introduction, de rappeler les différentes fonctions du Conseil constitutionnel, parmi lesquelles figurent son rôle de juge électoral et celui de juge de la loi.

			Il est recommandé, pour l’efficacité du travail et pour faciliter la rédaction par la suite, de recenser ces idées sur des feuilles séparées, ce qui autorise un premier classement.

			Sans que cette indication ait une quelconque valeur de règle, il n’est pas excessif de consacrer une demi-heure à cette phase de la préparation du devoir, lorsque l’épreuve est de trois heures.

			II / Recherche du plan ou construction des idées

			Une fois le sujet creusé dans tous ses éléments et avec le sentiment que rien n’a été oublié, s’ouvre alors la phase délicate de la recherche d’un plan. Très souvent, c’est par ce travail que commencent les étudiants, avant toute réflexion sur le sujet et c’est contre ce défaut majeur qu’il est vivement conseillé d’opérer la phase de recensement des idées évoquée ci-dessus. Un plan de dissertation n’a de sens et d’intérêt que s’il reflète des idées organisées. Il s’agit donc d’une construction qui ne peut reposer que sur la base de connaissances et de réflexions précises. Un plan trouvé a priori, sans matériau, a toutes les chances d’être artificiel et donc, de ne pas être satisfaisant.

			Le plan le meilleur est généralement le plus simple, le plus clair et le plus concis. L’habitude des facultés de droit, et des juristes en général, consiste à préférer les plans en deux parties et deux sous-parties dans un souci d’équilibre et de symétrie. L’image du jardin à la française est souvent employée pour illustrer la recherche de cette harmonie. Mais certains sujets, par exemple chronologiques dont les périodes seraient au nombre de trois, peuvent exiger un plan en trois parties. Les qualités recherchées sont sans doute la recherche de la clarté et de la cohérence et la nécessité de tout dire sur un sujet de manière logique. Il faut voir cette présentation formelle non pas seulement comme une contrainte mais comme une manière d’organiser des connaissances dans un ordre logique et cohérent. Sans que ce soit une consigne rigide, une demi-heure consacrée à la recherche d’un plan et à l’organisation des idées n’est pas excessif, d’autant moins que la différence entre un bon devoir et un devoir médiocre se situe souvent non pas dans la somme des connaissances, mais dans la façon d’exposer celles-ci.

			Il faut faire en sorte que le plan distingue deux (ou trois) problèmes qui soient en même temps assez autonomes pour être séparés et suffisamment liés entre eux par une correspondance pour qu’il y ait une unité du devoir. On ne peut traiter dans les deux parties deux questions sans rapport l’une avec l’autre, et on ne peut pas non plus trouver dans les deux parties les mêmes questions traitées de manière identique. Il est nécessaire également de veiller à ce que les deux parties ne se contredisent pas et si l’on peut présenter des arguments favorables et des arguments défavorables à une thèse (par exemple dans le sujet « La Ve République est-elle un régime parlementaire ? »), c’est uniquement lorsque la réponse à la question n’est pas évidente et que l’on peut par exemple soutenir que la Ve République présente des aspects des deux types de régimes. Là réside la difficulté majeure de la dissertation. Le plan est parfois suggéré par le sujet, notamment lorsqu’il s’agit de comparer deux notions : dans ce cas, l’un des plans acceptables consiste à étudier d’abord les points de divergence entre les deux et ensuite les points de convergence (ou l’inverse). Par exemple, dans un sujet intitulé « Le président des États-Unis et le président de la République française », on peut considérer tout d’abord ce qui les rapproche (mode de désignation, attributions) et ce qui les sépare (un régime présidentiel d’un côté, un régime parlementaire d’autre part qui peut conduire à un affaiblissement du président français en cas de cohabitation).

			Lorsqu’un sujet l’exige, il est possible de dissocier la théorie et la pratique d’une même institution ou d’une même technique. Dans le sujet consacré à la révision constitutionnelle sous la Ve République, on peut envisager d’étudier d’une part la procédure « normale » de l’article 89 puis celle « exceptionnelle » de l’article 11. Mais la distinction théorie/pratique, qui est une tentation fréquente dans les devoirs, doit être utilisée avec modération lorsque ces deux aspects du sujet sont intimement liés. Il en serait ainsi dans un sujet consacré aux pouvoirs du président de la République française car un exposé purement théorique de ses attributions conduirait à recopier la Constitution et l’autre partie se contenterait de raconter l’histoire de la Ve République.

			Chacune des parties doit être autonome mais elle doit présenter une unité qui justifie que les éléments qu’elle contient sont réunis sous un même titre. Une idée, suffisamment générale pour donner une image d’ensemble est sans doute le plus sûr moyen de structurer les connaissances dans chacune des parties. Une méthode assez simple peut être de trouver une idée générale qui structure l’ensemble du devoir et qui se divise elle-même en deux parties, parce que ces dernières se complètent ou s’opposent. Lorsque le plan est arrêté, vient ensuite la phase de la rédaction.

			III / Rédaction de la dissertation

			Si l’on suit la répartition suggérée du temps de travail, deux heures sont nécessaires pour rédiger, en y incluant la toujours utile relecture, même rapide, du devoir. Il est souvent indiqué qu’il faudrait terminer un devoir en rédigeant l’introduction, lorsque les idées sont déjà exposées et que le devoir est maîtrisé. L’introduction est alors plus simple à concevoir car l’auteur sait quelle est la logique du devoir et peut annoncer un plan dont il est certain qu’il sera respecté. Sinon, il est vrai qu’il y a toujours le risque, souvent rencontré, que l’introduction ne corresponde pas au contenu du devoir, parce que la logique initiale a été perdue de vue lors de la phase de rédaction. Mais, ce qui est possible dans un devoir fait à la maison sur du papier libre, l’est difficilement dans un devoir rédigé sur une copie d’examen, sauf à réserver par avance un certain nombre de lignes à l’introduction. Cette technique n’est pas sans aléa.

			A – Soigner l’introduction

			Cette introduction doit présenter elle-même certaines caractéristiques pour présenter un intérêt et ne pas être seulement un exercice obligé par lequel toute dissertation doit débuter. L’introduction doit répondre au moins à deux objectifs : le premier est de présenter le sujet, de dire ce qu’il est et, éventuellement, ce qu’il n’est pas. Le second est de rendre logique la suite de l’exposé et de justifier le plan choisi comme s’il était le seul possible, c’est ce que l’on appelle l’annonce du plan.

			S’agissant du premier aspect, il est évidemment lié à la première phase de recherche des questions posées par le sujet et de ses contours. Il n’est pas interdit de commencer un devoir par une définition des termes du sujet, lorsqu’ils le méritent. Ainsi un sujet consacré aux « Responsabilités du président de la République sous la Ve République » rend sans doute utile une explication de ce que sont la responsabilité en droit et les différentes formes de celle-ci (politique, civile et pénale). Le sujet consacré au « Rôle de juge de la loi du Conseil constitutionnel » nécessite une première approche de la notion de « juge » ou de juridiction. De même, il faut s’interroger sur le sens du mot loi et ses différentes acceptions (loi constitutionnelle, loi organique, loi référendaire, diversité des lois ordinaires…).

			Une délimitation chronologique du sujet est souvent nécessaire, soit qu’elle soit explicite dans le sujet, soit qu’elle soit suggérée. Dans le sujet « Le droit de dissolution en France depuis 1875 », il faut se demander pourquoi cette date a été choisie et ce qui en fait son intérêt. Il ne s’agit pas de rechercher les intentions cachées ou les arrière-pensées du sujet, mais de déterminer ses limites. 1875 marque le début de la République parlementaire et il n’est pas excessif de considérer que les IIIe, IVe et Ve Républiques connaissent une assez grande unité institutionnelle, même si le droit de dissolution a connu des sorts divers au cours de ces trois périodes. En même temps, les textes organisant ce droit ont été rédigés en réaction aux périodes précédentes, d’où, là aussi, une certaine cohérence. Dans cet exemple de sujet, la délimitation est simple et il est évident que le sujet se termine au moment où le devoir est rédigé. Ce qui implique que dans l’hypothèse où une dissolution est intervenue dans l’année d’étude, elle soit prise en compte par le devoir. Lorsque le sujet est borné par une date de début et de fin, la question est encore plus facile à résoudre.

			Indiquer une date dans un sujet implique de s’interroger sur ce qui précède celle-ci. Comme cela a été indiqué, ci-dessus, il ne faut pas consacrer des développements à la période antérieure dans le corps du devoir, mais il n’est pas interdit d’y faire référence dans l’introduction, ne serait-ce que pour se demander si l’institution ou la procédure qui sont au cœur du sujet existait ou non avant cette date, et dans l’affirmative, en quoi elle se distinguait de celle du sujet. Toujours à propos de la dissolution à partir de 1875, il est facile d’indiquer en quoi cette date marque un tournant dans l’existence de ce droit et ce qui fait l’unité de la période considérée.

			Lorsqu’aucune date n’est précisée dans le sujet, cela ne signifie pas que celui-ci soit intemporel. En règle générale, et sauf le sujet indique expressément une fin de la réflexion ou si le sujet correspond à une période historique révolue, les dissertations doivent être traitées au moment où les sujets sont posés et elles englobent nécessairement les derniers développements connus : ainsi un sujet sur le président de la République posé en juin 2002 peut difficilement oublier l’élection présidentielle du mois de mai. Plus difficile est la question de savoir jusqu’où remonter dans le temps lorsqu’aucune indication n’est fournie. Quand l’institution est relativement récente, comme dans les sujets sur le Conseil constitutionnel, il faut a priori s’intéresser à celui-ci depuis 1958, mais lorsque l’institution est plus ancienne, la réponse est plus délicate. Un sujet intitulé « Le président de la République » sans autre précision ne doit faire l’impasse sur aucun des régimes qui ont consacré un président, donc y compris la IIe République, ne serait-ce que par comparaison avec les autres périodes. Mais comme le sujet est traité en 2002, on comprend aussi que l’accent doit être mis sur la période contemporaine.

			Heureusement, la délimitation des programmes, souvent semestriels dans les facultés, simplifie ces interrogations : en effet, les semestres sont divisés de telle sorte que l’étude de la Ve République est réservée à un semestre spécifique et l’étude des périodes antérieures relève d’un autre semestre. Mais cette règle ne vaut pas partout et il n’est pas interdit d’exiger des étudiants qu’ils n’aient pas tout oublié de ce qui précède 1958, même d’un semestre à l’autre.

			La question se pose parfois d’une éventuelle comparaison avec la situation d’autres pays et quelle place consacrer à celle-là. L’introduction peut être un moyen de résoudre cette difficulté. Sauf si le sujet invite à la comparaison entre des institutions voisines de deux pays, (comme par exemple « Le Gouvernement en France et au Royaume-Uni »), des références de droit comparé ne sont nécessaires que si elles sont utiles. Ainsi, se demander si le Conseil constitutionnel est un véritable juge de la loi en France peut inciter à comparer avec d’autres pays, les États-Unis notamment. Cela exige, d’une part, de connaître suffisamment bien le rôle de la Cour suprême américaine et d’autre part de comparer à bon escient. Cette comparaison peut trouver sa place dans l’introduction, ce qui est une façon d’évacuer d’emblée la question, ou dans le corps du devoir parce qu’elle est un élément important de l’étude du sujet en France. Le contrôle a priori de la loi à la française peut ainsi être opposé au contrôle in concreto à l’américaine. En la matière, tout est question d’appréciation et d’intelligence du sujet mais aussi de connaissances.

			Consacrer un passage à l’histoire, c’est-à-dire à ce qui précède le sujet proprement dit, est souvent considéré comme le passage obligé d’une bonne introduction par les candidats. Là aussi, il faut se méfier des recettes et il peut arriver qu’un développement historique soit plus à sa place dans une des parties que dans l’introduction, lorsque l’origine de l’institution ou du problème juridique a des explications historiques. Il peut ainsi être judicieux de rappeler, dans l’une des parties du devoir, les origines du culte de la loi pour expliquer en quoi toute idée d’un contrôle de la loi n’a pas été envisageable en France pendant longtemps.

			Une fois délimité dans le temps et dans l’espace, un sujet doit l’être aussi au fond. Un sujet consacré au pouvoir exécutif en France exige que cette notion soit définie et que, s’agissant de la France, par exemple, la copie précise que ce pouvoir est bicéphale et comprend, sous la Ve République, le Gouvernement et le président de la République. C’est aussi le rôle de l’introduction de tracer ces limites. Il est évident que la justification apportée pour exclure du sujet certains aspects du programme doit être solide pour que le reproche d’avoir ignoré des points essentiels de la matière ne puisse être fait. Même si le correcteur a parfois une autre vision que celle présentée dans le devoir, il peut être sensible à la cohérence et à la pertinence des arguments et admettre une manière différente d’appréhender le sujet.

			Il ne faut pas penser qu’il existe un seul plan possible et les corrigés types sont dangereux en ce qu’ils laissent croire qu’il n’existe qu’une façon de comprendre un problème. Il peut y avoir, sur un sujet, plusieurs approches intelligentes et cohérentes.

			Il ressort de tous ces éléments que l’introduction est un moment fort de la dissertation et même s’il est excessif de considérer, comme cela est parfois conseillé, que l’introduction doit représenter un tiers du devoir, du moins ne doit-elle pas être négligée ou bâclée en quelques lignes. Il peut être recommandé d’écrire au brouillon le texte de l’introduction, afin de soigner celle-ci. De façon évidente, elle est l’entrée en matière d’un devoir, ce par quoi commence la lecture du correcteur. C’est donc la première impression et il est préférable qu’elle soit bonne, car il arrive que ce dernier reste influencé par celle-ci. Il est souvent conseillé de soigner la première phrase (dite phrase d’attaque), et l’on peut en effet veiller à ce qu’elle accroche l’intérêt du lecteur. Un moyen souvent utilisé consiste à se servir d’une citation d’un auteur ou d’une Constitution. Cela nécessite d’avoir en tête quelques phrases exactes car il est dommage de faire des citations erronées ou incomplètes.

			L’introduction sert aussi à annoncer le plan, c’est son deuxième intérêt. Il n’est pas nécessaire d’y consacrer de longs développements mais il faut veiller à ce que la justification du plan suive logiquement l’exposé des limites et des fondements du sujet. Sinon, l’impression est grande de ne pas saisir la démarche suivie par le devoir et de voir annoncé un plan artificiel qui n’ait aucun rapport avec ce qui précède et qui le justifie ni avec le plan réellement choisi pour la suite. Ces quelques lignes doivent être particulièrement soignées, elles constituent la conséquence de l’introduction et la justification des deux (ou trois) parties.

			B – Rédiger les développements

			Le plan ayant été soigneusement élaboré au départ et l’introduction ayant permis de préciser ce qu’est le sujet et de justifier la démarche suivie, il reste à rédiger les deux ou trois parties, elles-mêmes divisées en sous-parties. Il n’est pas nécessaire de détailler encore plus les subdivisions en points 1 et 2 et en (a) et (b), sauf si la démonstration l’exigeait. Il est peu utile de donner au correcteur l’impression que le devoir n’est qu’une sorte de plan détaillé dont les développements rédigés seraient squelettiques. Les étudiants se posent souvent la question de savoir si les titres des parties et des sous-parties doivent être apparents et formalisés. On peut répondre sans hésitation par l’affirmative, car ces titres obligent l’auteur de la copie à rester dans le sujet et dans la démarche choisie et facilitent la lecture, et éventuellement la relecture rapide, en la guidant, du correcteur.

			Pour rédiger ces développements, il ne faut pas oublier, outre les évidents conseils tenant à la correction de la langue et de l’écriture, qu’une dissertation n’est pas la récitation d’un cours appris par cœur et qu’il faut sélectionner celles-ci en fonction de la démonstration que l’on entend mener. Mais le travail préparatoire de sélection des éléments du sujet et d’organisation du plan doit permettre une rédaction qui correspond au sujet. Il est certain que, pour être la phase matériellement la plus longue, ne serait-ce parce qu’elle exige le temps de l’écriture, si possible soignée et en évitant au maximum les ratures, les abréviations et autres commodités, elle n’est pas la plus délicate si le travail préalable a été conduit de manière complète et satisfaisante. Il n’est alors pas utile de rédiger ces développements au brouillon et de recopier celui-ci. Il y a de fortes chances d’ailleurs pour que le temps manque pour ce faire.

			C – Faire une conclusion ?

			Beaucoup d’étudiants se posent la question de la conclusion. Cette dernière est nécessaire lorsqu’elle apporte des éléments nouveaux par rapport au reste du devoir. Si elle se contente de répéter ce qui a déjà été exposé, elle est inutile. En revanche, il est souvent recommandé de rédiger des conclusions dites d’ouverture, qui se terminent par une idée nouvelle, ou un élément non encore abordé, et qui constituent un prolongement du sujet. Par exemple, dans le sujet « Le Conseil constitutionnel, juge de la loi », il est possible de s’interroger sur les autres actes dont le contentieux pourrait être confié au Conseil (comme les actes de gouvernement) ou, si cela n’a pas été encore évoqué, quelles pourraient être les autres modalités de saisine du Conseil constitutionnel.

			Il n’est cependant pas très adroit de terminer la conclusion par une phrase interrogative qui apparaît souvent comme un moyen de conclure le devoir artificiellement par une question qui n’a rien à voir avec les développements. Dans ce cas, comme dans tout ce qui précède, la clarté et la simplicité sont les qualités les plus appréciées.
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